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Face à certains écarts préoccupants constatés 
dans la formation des étudiants en odontologie 
au sein de l’UE, Freddie Sloth-Lisbjerg, 
président du Conseil des dentistes européens 
(CED), appelle à renforcer les exigences 
cliniques au sein des cursus. Dispositifs 
médicaux, démographie professionnelle, 
numérique en santé… il en profite pour 
détailler ses priorités jusqu’en 2029 !

Le CED plaide pour un 
encadrement renforcé
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CDF Mag : En France, dans la Lettre de l’Ordre d’avril-
mai, le président du Conseil national Alain Durand fait 
état de « disparités importantes de niveau des 
formations des étudiants au sein des universités tant 
sur le sol français que dans les différents pays de l’UE », 
pouvant « mettre en péril la santé de nos patients et 
notre mission de santé publique ». Partagez-vous ce 
point de vue ?  
Freddie Sloth-Lisbjerg : Les différences entre les diplômes 
en odontologie dans l’Union européenne, ainsi que les dispa-
rités en matière de formation clinique, sont depuis plusieurs 
années une source de préoccupation majeure pour le CED. 



fessionnelles et les processus de révision 
de celle-ci. À titre d’exemple, en 2023 et 
2024, le CED a répondu à plusieurs consul-
tations concernant la mise à jour des exi-
gences de formation clinique ainsi que des 
matières que les étudiants en odontologie 
doivent maîtriser, listées dans l’annexe V 
de la directive. Nous avons notamment sou-
ligné le caractère obsolète de cette annexe 
et la nécessité d’y intégrer des compé-
tences, des savoir-faire et des techniques 
contemporaines. Le CED a ensuite réagi, 
par courrier, au projet de révision présenté 
par la Commission européenne. Nous avons 
déploré le caractère flou de l’expression 

« expérience clinique appropriée » retenue et insisté sur la 
nécessité d’exigences de formation clinique plus solides. 
Nous avons également adressé à la Commission nos pro-
positions pour améliorer et harmoniser davantage la for-
mation initiale des futurs chirurgiens-dentistes et renforcé 
notre coopération avec d’autres organisations européennes, 
notamment l’ADEE (Association for Dental Education in 
Europe). 
 
Vous travaillez également sur « l’après-formation 
initiale » ? 
F.S.-L. : C’est en effet un sujet crucial. Lors d’un événe-
ment que nous avons coorganisé au Parlement européen 
le 8 avril, l’Association européenne des étudiants en odon-
tologie (EDSA) a partagé un exemple parlant : de nom-
breuses zones rurales manquent de dentistes, mais les 
jeunes diplômés hésitent à s’y installer car ils se sentent 
peu préparés à gérer seuls un cabinet dans des zones où 
le personnel et les confrères manquent. C’est une réflexion 
essentielle : comment mieux préparer les jeunes praticiens 
à la réalité du terrain, une fois leur diplôme en poche ? 
 
Quels autres sujets mobilisent actuellement le CED ?  
F.S.-L. : Nous avons, à ce jour, cinq groupes de travail actifs : 
sur les matériaux dentaires, les dispositifs médicaux (DM), 
la sécurité des patients, l’éducation et les qualifications 
professionnelles, la santé bucco-dentaire et la santé numé-
rique. Et pour 2024-2029, nos trois grandes priorités sont : 
donner la priorité à la sécurité des patients et à la santé 
bucco-dentaire partout en Europe ; veiller à ce que les poli-
tiques de l’UE garantissent un équilibre dans la répartition 
des professionnels dentaires ; et favoriser une transition 

Nous ne le répéterons jamais assez : une 
formation insuffisante – tant sur le plan cli-
nique que scientifique – augmente le risque 
d’incidents et de complications, ce qui a un 
impact direct sur la qualité des soins et la 
sécurité des patients. Il est donc fonda-
mental de garantir une formation des étu-
diants adéquate et à jour des dernières 
données acquises de la science, respec-
tant les exigences minimales prévues par 
la directive européenne sur les qualifica-
tions professionnelles (2005/36/CE). Pour 
aller plus loin, et sans remettre en cause le 
principe de reconnaissance automatique 
des diplômes dentaires délivrés dans l’UE 
dès lors qu’ils répondent aux critères fondamentaux pré-
vus par la directive (1), nous sommes favorables à un ren-
forcement des exigences de formation clinique tout au 
long du cursus d’odontologie ainsi qu’à l’intégration, si 
nécessaire, d’une formation professionnelle dans des cabi-
nets accrédités après l’obtention du diplôme et avant l’au-
torisation d’exercice en cabinet libéral. Nous avons d’ailleurs 
élaboré un certain nombre de propositions concrètes en 
ce sens (lire encadré ci-contre). 
 
Quelles actions avez-vous d’ores et déjà menées  
pour mieux harmoniser la formation initiale  
des chirurgiens-dentistes dans l’UE ?  
F.S.-L. : Nous sommes, depuis le début, très investis dans 
les travaux relatifs à la directive sur les qualifications pro-
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Le saviez-vous ?

Fondé en 1961, le Conseil des dentistes européens (CED) est 
composé de 33 organisations nationales dentaires issues de 31 pays, 
dont les CDF. Il est « la voix des chirurgiens-dentistes et de la santé bucco-
dentaire en Europe », résume Freddie Sloth-Lisbjerg, son président 
(danois) élu en novembre 2021. Il joue un rôle de « veille »  
sur l’ensemble des sujets et règlementations impactant  
la santé orale et la profession dentaire au sein de l’UE, d’« alerte »,  
si nécessaire, mais aussi d’« influence » en sensibilisant les membres 
des institutions européennes et en étant force de propositions. 



Les positions du CED sur 
la formation initiale

Parmi les principales positions du CED destinées à améliorer et 
homogénéiser la formation initiale des futurs praticiens en Europe, 
figurent : 
- la mise en place d’un minimum obligatoire de 5 semestres sur 10 

(dans le cas de 5 années d’étude) ou 6 semestres sur 12 (dans le cas de 
6 années d’étude) consacrés à une formation clinique sur patients ; 

- l’introduction d’une distinction claire entre étudiants opérateurs 
(réalisation directe de gestes cliniques) et étudiants observateurs ou 
assistants, dans le cadre de la formation clinique obligatoire ; 

- la proposition d’une année supplémentaire de pratique clinique 
encadrée (formation professionnelle) après l’obtention du diplôme, 
avant l’enregistrement comme professionnel dentaire indépendant.

nous ont encouragés à continuer de sensibiliser d’autres 
décideurs politiques aux enjeux clés de l’odontologie :  
prévention, formation, qualifications et pénurie de pro-
fessionnels. Nous avons apprécié leur soutien. Et le Dr An -
driu kaitis en est convaincu : « Il n’y a pas de santé sans santé 
bucco-dentaire ». La session a également été suivie par la 
Commission européenne. Donc oui, nous estimons que le 
CED est écouté par les institutions européennes et il est 
aussi important que nous les écoutions dans leurs demandes 
d’informations, de soutien et d’expertise venant du sec-
teur dentaire.  
 
Le contexte économique et géopolitique actuel – en 
Europe et dans le monde – complique-t-il vos 
échanges avec elles sur les sujets de santé ? 
F.S.-L. : Nous vivons actuellement dans un monde marqué 
par l’imprévisibilité et les conflits. Au niveau européen, il 
existe heureusement des structures et services bien éta-
blis qui restent dédiés aux questions de santé et conti-
nueront à les traiter. Cependant, ce qui risque de poser 
problème, tant au niveau national qu’européen, ce sont les 
budgets alloués à la santé, car davantage de ressources 
pourraient être orientées vers les enjeux militaires. J’espère 
que la leçon de la pandémie de Covid-19 restera gravée 
dans l’esprit des décideurs : sans santé, un pays peut s’ef-
fondrer. Le CED continuera à rappeler cette vérité chaque 
fois que cela sera nécessaire dans ses échanges avec les 
parties prenantes et nous encourageons nos membres 
nationaux à en faire de même. 
 

Propos recueillis par Laura Chauveau 
 
(1) Cinq années d’études à temps plein, théoriques et pratiques, soit au moins  

5 000 heures, ainsi que l’acquisition des connaissances et compétences listées 
à l’article 34 et à l’annexe V, point 5.3.1 de la directive. 

(2) Initiative conjointe de l’ADEE, du Conseil des « Chief Dental Officers » européens 
(CECDO), de l’Association européenne de santé publique dentaire (European 
Association of Dental Public Health ; EADPH) ou encore, de l’Association inter-
nationale de recherche dentaire (IADR).

numérique en santé qui ne freine pas la profession ni la 
qualité des soins.  
Concrètement, le règlement européen sur les DM, entré 
en vigueur en mai 2021, fait l’objet de nombreuses consul-
tations en vue d’une possible révision. Le texte impose, 
entre autres, la recertification de l’ensemble des disposi-
tifs commercialisés et nous craignons que certains devien-
nent indisponibles à cause de processus trop lourds, ce qui 
mettrait nos soins en péril. Le CED plaide donc pour que 
les DM, dont la sécurité a été éprouvée, puissent rester sur 
le marché via une procédure simplifiée, par exemple. Lors 
d’un récent atelier organisé par la Commission européenne, 
nous avons exposé nos inquiétudes et positions. En matière 
de santé numérique, nous suivons de près la mise en place 
de l’Espace européen des données de santé. Nous met-
tons également à jour notre résolution sur l’IA de 2020, 
car de nouveaux textes législatifs sont attendus et il est 
crucial que la profession s’exprime d’une seule voix sur ces 
sujets. Enfin, les enjeux liés aux ressources humaines en 
santé sont au cœur de notre agenda, alors que la 
Commission européenne cherche à répondre à la crise du 
personnel de santé dans de nombreux pays. 
 
Le CED est-il, selon vous, entendu par les institutions 
européennes ?  
F.S.-L. : Comme je l'ai déjà évoqué, nous avons coorganisé 
le 8 avril dernier au Parlement européen avec la Fédération 
des autorités compétentes et régulateurs dentaires euro-
péens (FEDCAR), l’EDSA, l’ADEE et la Plateforme pour une 
meilleure santé bucco-dentaire (2) un événement sur le 
thème « Une meilleure santé bucco-dentaire à l’agenda 
européen ». Nous avons dialogué directement avec deux 
députés européens, également coorganisateurs, le 
Dr Andriukaitis (ancien Commissaire européen à la santé) 
et le Dr Kulja. Ils ont pris en compte nos préoccupations et 
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